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PPrrééaammbbuullee   

Au 31 mars 2006,  l ’ Ordre professionnel des t ravail leurs sociaux du Québec 
compt ait  6 811 membres t ravail leuses sociales,  t ravail leurs sociaux,  
t hérapeut es conj ugales et  famil iales et  t hérapeut es conj ugaux et  famil iaux.  
 
La mission de l’Ordre 

Dans le cadre de son mandat  de prot ect ion du publ ic et  en référence avec la 
nat ure du t ravail  social,  l ’ Ordre professionnel des t ravail leurs sociaux du 
Québec s’ est  donné comme mission :  

• de s’ assurer de la qual it é des act ivi t és professionnel les de ses membres et  
de favoriser le maint ien et  le développement  de leurs compét ences;  

• de promouvoir la mise en place et  le maint ien de pol i t iques et  de services 
qui favorisent  le développement  de la j ust ice sociale;  

• de défendre les droit s des personnes,  not amment  des individus et  des 
groupes les plus à risque sur le plan socio-économique.  

 

Les valeurs de l’Ordre 

L’ Ordre privi légie l ’ excel lence,  la rigueur professionnel le et  l ’ engagement  
social comme source d’ inspirat ion dans l ’ ensemble de ses act ivit és af in 
d’ accomplir sa mission.  L’ Ordre s’ assure également  que ses membres et  son 
personnel int erviennent  avec respect .  
 
Dans leur prat ique quot idienne,  t ant  dans le réseau de la sant é et  des services 
sociaux qu’ au sein d’ organismes communaut aires,  de la fonct ion publ ique ou en 
prat ique aut onome,  sur une base occasionnel le ou de façon cont inue,  environ 
2 000 t ravail leurs sociaux oeuvrent  auprès des personnes âgées.  L’ expert ise 
d’ un cert ain nombre d’ ent re eux nous a ét é d’ une aide précieuse dans la 
rédact ion de ce mémoire présent é dans le cadre de cet t e consult at ion publ ique 
port ant  sur les condit ions de vie des aînés,  au Québec.  
 

Les valeurs de la profession de travailleur social 

Dans leur prat ique quot idienne,  sur le t errain,  les t ravail leurs sociaux 
s’ inspirent  de valeurs et  de principes qui encadrent  et  déf inissent  leur 
profession.  Ces valeurs sont  les suivant es :  

• Le respect  de la dignit é de t out  êt re humain,  des droit s des personnes,  des 
groupes et  des col lect ivit és,  du principe d’ aut onomie de la personne,  du 
droit  de t out  individu en danger de recevoir assist ance et  prot ect ion selon 
ses besoins,  ainsi que les principes de j ust ice sociale;  

• La croyance en la capacit é humaine d’ évoluer et  de se développer;  
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• La reconnaissance de la nécessit é de percevoir et  de comprendre l ’ êt re 
humain en t ant  qu’ élément  de syst èmes int erdépendant s et  pot ent iel lement  
port eurs de changement s.  

 
 

11..   MMiissee  eenn  ccoonntteexxttee  

C’ est  à dessein que nous avons j oint  not re mission dans le préambule de ce 
mémoire.  En ef fet ,  out re son mandat  de prot ect ion du publ ic,  qu’ i l  t ient  de son 
appart enance au syst ème professionnel,  l ’ OPTSQ s’ est  donné comme mission 
« de promouvoir la mise en place et  le maint ien de pol it iques et  de services 
qui favorisent  le développement  de la j ust ice sociale, ainsi que de défendre 
les droit s des personnes, not amment  des individus et  des groupes les plus à 
risque sur le plan socio-économique ».  L’ Ordre et  ses membres prennent  en 
ef fet  t rès au sérieux cet t e vigilance face aux orient at ions du gouvernement  en 
mat ière de pol it iques sociales,  face aux décisions administ rat ives des 
ét abl issement s et  aux condit ions d’ exercice de la prat ique du t ravail  social qui 
pourraient  avoir un impact  négat if  sur la qual it é des services of fert s à la 
populat ion.  
 
Dans ce cont ext e,  le t ravail  social se caract érise avant  t out  par une approche 
globale,  selon laquel le l ’ act e professionnel du t ravail leur social consist e en la 
synergie des divers niveaux de fonct ionnement  social des individus et  des 
composant es environnement ales.  
 
Quant  aux valeurs fondament ales de la profession,  comme nous l ’ avons précisé 
dans le préambule,  el les gravit ent  aut our du respect  de la personne,  de sa 
dignit é,  de son individual it é et  de son droit  inal iénable à l ’ aut odét erminat ion,  
sans oubl ier la promot ion de la j ust ice et  de l ’ équit é sociale.  Cet t e façon 
spécif ique qu’ ont  les t ravail leurs sociaux d’ aborder la dynamique des sit uat ions 
vécues par les personnes sera présent e en f i l igrane t out  au long de ce 
mémoire.   
 
Une deuxième consultation en deux ans 

En avri l  2005,  l ’ OPTSQ avait  l ’ opport unit é de réagir au document  de 
consult at ion du minist ère de la Sant é et  des Services sociaux int it ulé :  Les 
services aux personnes âgées en pert e d’ aut onomie : un déf i de sol idarit é.  Le 
peu de dist ance ent re ces deux consult at ions nous permet  d’ af f irmer que les 
const at s d’ alors demeurent  encore d’ act ual it é.  De plus,  nous souhait ons que la 
minist re des Aînés fasse siens les principes direct eurs présent s dans ce 
document .  Ces derniers ont  fait  l ’ obj et  d’ un large consensus auquel nous 
adhérons t ouj ours.  Ces principes direct eurs sont  les suivant s :  

• Le respect  de la l ibert é de la personne de choisir pour el le-même; 

• La volont é ferme de permet t re aux personnes aînées en pert e d’ aut onomie 
de demeurer dans leur communaut é; 
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• La sol idarit é à l 'égard de la personne proche aidant e, à t i t re de cl ient e, de 
part enaire et  de cit oyenne et  la reconnaissance du caract ère volont aire de 
son engagement , qui résul t e d’ un choix l ibre et  éclairé; 

• L’ informat ion à la populat ion sur le sout ien auquel el le a droit  de 
s’ at t endre et  l ’ assurance d’ une réponse dil igent e et  respect ueuse de ses 
besoins; 

• Une réponse fondée sur les besoins des personnes et  une cont ribut ion de 
l ’ usager indépendant e du l ieu où i l  réside, du t ype de résidence et  du 
prest at eur de services. 

 
C’ est  d’ ail leurs en s’ inspirant  de ces pr incipes direct eurs que les 95 cent res de 
sant é et  de services sociaux (CSSS) du Québec peauf inent  présent ement  leur 
proj et  cl inique en l ien avec la problémat ique des personnes âgées en pert e 
d’ aut onomie.  
 
Retour sur le plan d’action 2005 – 2010 

Il  nous apparaît  ut i le de revenir brièvement  sur les grandes l ignes de nos 
comment aires d’ alors.  D’ ent rée de j eu,  nous y af f irmions que l ’ expérience 
t errain de nos membres nous permet  de croire que la populat ion souhait e 
assurer à ses aînés des condit ions de vie dignes et  décent es et  qu’ el le consent  
à ce que l ’ Ét at  y consacre les ressources nécessaires.  
 
Deux ans plus t ard,  nous avons peine à ident if ier les signes concret s du virage 
proposé par le minist re de la Sant é et  des Services sociaux,  Phil ippe Couil lard,  
concernant  not amment  la l imit at ion du développement  de nouvel les places en 
CHSLD et  le t ransfert  des budget s correspondant s vers le maint ien et  les soins à 
domicile.  À ce t it re,  la diminut ion du nombre de l i t s dressés en CHSLD n’ est  
pas,  en soi,  un bon indicat eur de la sit uat ion1.  Pourt ant ,  cet  engagement  ét ait  
au cœur du plan d’ act ion.  
 
Une aut re observat ion fait e i l  y a deux ans est  t ouj ours aussi d’ act ual it é.  En 
ef fet ,  les services de prévent ion sont  essent iel lement  rel iés à la sant é physique 
de la cl ient èle et  occult ent ,  du même coup,  les besoins psychosociaux des 
aînés.  Bien sûr,  comme nous l ’ écrivions en 2005,  les personnes âgées peuvent  
faire des chut es et  se blesser,  nécessit ant  ainsi des soins de sant é immédiat s.  
Le minist ère de la Sant é et  des Services sociaux a init ié des démarches af in de 
s’ assurer de la qual it é des services rendus à ces personnes et  nous en sommes 
heureux.  Cependant ,  i l  ne faudrait  pas oubl ier pour aut ant  que les personnes 
                                                 
1
 « Même si le nombre total de places en CHSLD diminue, on y admet de plus en plus de personnes très 

âgées et en perte d’autonomie sévère à l’admission et la durée de leur séjour diminue constamment ».  
– État de situation sur les milieux de vie substituts pour les aînés en perte d’autonomie, Conseil des aînés, 
février 2007, p. vii; 
En 1991, les 45 784 lits dressés en CHSLD (publics et privés conventionnés) ont été occupés par 
63 723 usagers; en 2005, les 41 442 lits dressés ont été occupés par 71 875 usagers. Cela correspond à 
une hausse de 12,3 %. (Même source, P. 46). 
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âgées peuvent  aussi êt re vict imes de harcèlement ,  de violence conj ugale ou 
souf f rir d’ isolement ,  de dépression,  éprouver des problèmes de 
surconsommat ion de médicament s,  d’ alcool,  et c.   
 
 

22..   UUnn  cchhaannggeemmeenntt   ddee  ppeerrcceepptt iioonn  ss’’ iimmppoossee   

L’ Ét at ,  la sociét é et  les int ervenant s doivent  changer 
leur percept ion de ce que sont  les personnes âgées.  Au 
f i l  des ans nous avons eu t endance à oubl ier que t out es 
les personnes sont  égales en droit ,  sans égard à leur 
âge.  Pourt ant ,  dans le cas des aînés,  de plus en plus de 
décisions les concernant  se prennent  sans eux.  C’ est  
comme si,  au Québec,  la reconnaissance des droit s 
d’ une personne ét ait  inversement  proport ionnel le à son 
âge.  En conséquence,  nous ne serons en mesure,  comme 
sociét é et  comme int ervenant s,  de créer des condit ions 
de vie dignes et  décent es pour nos aînés,  que le j our où 
nous les considérerons à nouveau comme des personnes 
et  non comme des « obj et s de soins ».  

 
C’est d’abord dans le regard des autres 
que l’on devient vieux 

Le vieil l issement  de la populat ion est  devenu un incont ournable élément  
d’ act ual it é.  Régul ièrement ,  dans les médias,  des expert s se perdent  en 
conj ect ure en t ent ant  de mesurer les « impact s cat ast rophiques » de ce 
phénomène sur l ’ organisat ion de la sociét é,  sur les f inances publ iques.  Le 
débordement  des sal les d’ urgence fait  également  couler beaucoup d’ encre.  Les 
analyst es ne rat ent  pas une occasion de nous rappeler qu’ un des principaux 
élément s du problème est  qu’ une t rop grande proport ion de l it s est  occupée 
par des personnes âgées dont  l ’ ét at  ne j ust if ie pas nécessairement  de soins 
hospit al iers.  Ainsi,  le message est  clair :  vieil l ir,  c’ est  négat if .  Vieil l ir,  c’ est  
devenir un poids pour la sociét é.  
 
Des sages devenus des fardeaux 

C’ est  donc à une réf lexion profonde sur nos valeurs,  nos percept ions et  sur 
not re agir,  plut ôt  qu’ à une analyse des programmes et  des st ruct ures,  que nous 
convions les membres et  les part icipant s à cet t e consult at ion publ ique.  Le 
regard que nous port ons sur les personnes âgées,  regard qui condit ionne nos 
act ions,  doit  changer.  Nous devons à nouveau considérer les personnes âgées 
comme des humains à part  ent ière,  qui t raversent  une aut re ét ape de la vie.  
Nous sommes devenus l ’ une des rares sociét és à ne plus considérer ses aînés 
comme des sages,  des personnes à qui nous devons respect ,  mais bien comme 
des fardeaux pour qui nous nous cont ent ons de voir aux besoins primaires.  
 

 
Au Québec, la 
r econnaissance 
des dr oit s 
d’une per sonne 
est  devenue, 
peu à peu, 
inver sement  
pr opor t ionnelle 
à son âge. 
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Tr ait er  les 
aînés avec 
r espect  et  
dignit é, êt r e à 
l’écout e de 
leur s besoins, 
t out  cela va 
bien au-delà 
d’un bain par  
semaine. 

Tout  d’ abord,  comme sociét é,  nous devons encourager nos aînés à j ouer leurs 
rôles sociaux le plus longt emps possible.  Il  faut  également  valoriser et  
encourager les personnes qui décident  de demeurer sur le marché du t ravail  
au-delà de « la norme ».  Nous aurions t out  à gagner,  comme sociét é,  en 
met t ant  à prof it  col lect ivement  ce formidable capit al  d’ expérience de vie et  
d’ expert ise professionnel le que les aînés pourraient  nous apport er.  
 

Comme int ervenant s,  i l  est  impérat if  que nous prenions 
à nouveau le t emps de bien connaît re le rôle social que 
j ouait  la personne âgée lors de sa vie act ive.  Cet t e 
connaissance de la personne,  pourt ant  essent iel le,  est  
devenue accessoire.  Nous avons également  t endance à 
infant i l iser les personnes âgées,  à oubl ier qu’ el les ont  
une hist oire de vie,  que ce sont  des personnes qui ont  
du vécu.  En ce sens,  en t ant  que dispensat eurs de 
services,  nous avons t ous un mea culpa à faire.  
Pourt ant ,  dès que nous ferons le choix du respect  de la 
personne et  de ses droit s,  nos prat iques changeront  en 
profondeur,  deviendront  plus st imulant es,  plus 
int éressant es et  plus valorisant es.  

 
D’ aut re part ,  l ’ ensemble des int ervenant s et  des professionnels de la sant é et  
des relat ions humaines qui t ravail lent  auprès des personnes âgées doit  
s’ ent endre pour reconnaît re que les abus de t out es sort es,  les sit uat ions de 
manque de respect  face à la personne et  à sa dignit é ne seront  désormais plus 
t olérées et  seront  même dénoncées.  Nous devons t ous – individuel lement  et  
col lect ivement  – reconnaît re que nous sommes responsables du bien-êt re de la 
personne en nous engageant  à respect er ses droit s,  en ét ant  à l ’ écout e de ses 
besoins et  en la t rait ant  avec dignit é.  À ce t it re,  nous croyons qu’ i l  serait  
pert inent  que la minist re des Aînés convie t ous les professionnels et  t ous les 
int ervenant s qui oeuvrent  auprès des aînés à signer une déclarat ion commune 
par laquel le i ls s’ engageraient  à respect er les droit s ainsi que la dignit é des 
personnes âgées et  à les reconnaît re comme cit oyens de droit .  
 
 

33 ..   LLaa  vviiee  ddee  nnooss  aaîînnééss  eenn  ééttaabblliisssseemmeennttss  

Le respect des droits fondamentaux de la personne 

Dans nos inst it ut ions,  t ous les j ours,  les droit s civiques de plusieurs personnes 
âgées sont  bafoués par ignorance ou par souci « d’ ef f icacit é ».  En ef fet ,  les 
int ervenant s s’ adressent  souvent  aux proches-aidant s pour discut er d’ un 
t rait ement  ou même pour obt enir un consent ement  écrit  alors qu’ aucune 
inapt it ude n’ a encore ét é const at ée ou déclarée.  Pire encore,  i ls arrive même 
qu’ i ls se cont ent ent  d’ en discut er ent re professionnels,  sans même se 
préoccuper des proches-aidant s.  Pourquoi ne s’ adresse-t -on pas à la personne? 



ÀÀ  qquueell  ââggee  cceessssee--tt --oonn  dd’’ êêtt rree  uunnee  ppeerrssoonnnnee  ppoouurr   ddeevveenniirr   ««   oobbjj eett   ddee  ssooiinnss  »»??  

CCoonnssuull tt aatt ii oonn  ppuubbll ii qquuee  ssuurr   ll eess  ccoonnddii tt ii oonnss  ddee  vvii ee  ddeess  ppeerrssoonnnneess  aaîînnééeess    --     OOPPTTSSQQ    --     ppaaggee  88  

 
« D’apr ès moi,  
Mme Tr emblay 
doit  êt r e 
mor t e, y’a 
quelqu’un 
d’aut r e dans sa 
chambr e 
depuis ce 
mat in. C’ét ait  
ma seule amie 
depuis 10 ans; 
ils aur aient  pu 
me l’dir e ». 
 

De t el les prat iques sont  en cont ravent ion avec au moins deux art icles du Code 
civil  du Québec,  les art icles 11 et  152.  
 
Trop souvent ,  la rout ine des soins passe avant  la personne.  Cet t e observat ion 
est  encore plus fort e en cent res hospit al iers,  où la compét ence des 
int ervenant s et  des professionnels prime sur la personne et  ses besoins.  
Pourt ant ,  dans une relat ion de respect ,  l ’ écout e n’ est -el le pas essent iel le? 
Ainsi,  par exemple,  pourquoi ne pas adapt er nos services et  nos soins au ryt hme 
souvent  plus lent  des personnes âgées? Il  faut  revenir à une relat ion où la 
personne sent  qu’ el le peut  s’ exprimer l ibrement  et  exposer ses at t ent es.  
D’ ail leurs,  la relat ion t hérapeut ique souf f re grandement  de ce fossé qui grandit  
sans cesse ent re l ’ int ervenant  et  son cl ient .  Cela expl ique peut -êt re pourquoi 
la maj orit é des plaint es à l ’ endroit  du personnel t rait ant  découle de l ’ absence 
d’ une relat ion d’ écout e,  de respect  et  de conf iance.   
 

L’ importance de la socialisation 

Nous devons faire les ef fort s nécessaires pour réinst al ler 
la social isat ion comme mode de vie dans les 
ét abl issement s où vivent  les personnes âgées.  Tout e leur 
vie,  nos aînés ont  eu des voisins,  des amis,  des act ivit és 
sociales.  Il  faut  donc créer un cont ext e où ces réal it és 
de vie pourront  se perpét uer.   
 
La mort  d’ une personne,  dans un l ieu de résidence pour 
personnes âgées,  permet  de bien i l lust rer le phénomène 
de la dépersonnal isat ion et  de la désocial isat ion.  Quand 
prenons-nous le soin d’ informer les aut res résident s de la 
mort  d’ un des leurs? Trop souvent ,  i ls comprennent  qu’ i l  
y a eu décès quand un inconnu occupe le l i t  du voisin ou 
de la voisine.  Le changement  peut  même s’ ef fect uer en 
quelques heures. . .  Et  si on proposait  une pet it e 
cérémonie,  sur place,  j ust e pour les résident s? 

 
La vie de couple est  une aut re réal it é qui mérit e qu’ on s’ y at t arde.  Combien de 
fois avons-nous ét é t émoins d’ une sit uat ion où l ’ on sépare un couple de 
personnes âgées simplement  parce que les conj oint s ne nécessit ent  pas le 
même niveau de soins? Rares sont  les endroit s où l ’ on t olère les 
rapprochement s,  les gest es de t endresse ou même la vie sexuel le des couples.  

                                                 
2
 11.  Nul ne peut être soumis sans son consentement à des soins, quelle qu'en soit la nature, qu'il s'agisse 

d'examens, de prélèvements, de traitements ou de toute autre intervention. Si l'intéressé est inapte à donner 
ou à refuser son consentement à des soins, une personne autorisée par la loi ou par un mandat donné en 
prévision de son inaptitude peut le remplacer. (1991, c. 64, a. 11.) 
 
15.  Lorsque l'inaptitude d'un majeur à consentir aux soins requis par son état de santé est constatée, le 
consentement est donné par le mandataire, le tuteur ou le curateur. Si le majeur n'est pas ainsi représenté, 
le consentement est donné par le conjoint, qu'il soit marié, en union civile ou en union de fait, ou, à défaut 
de conjoint ou en cas d'empêchement de celui-ci, par un proche parent ou par une personne qui démontre 
pour le majeur un intérêt particulier. (1991, c. 64, a. 15; 2002, c. 6, a. 1.) 
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Le conj oint  ou la conj oint e d’ un « pat ient  »,  même après 50 ans de vie 
commune,  est  t ouj ours considéré comme un visit eur quand i l  se présent e à 
l ’ ét abl issement .  On peut  facilement  supposer,  dans ce cont ext e,  la grande 
dif f icult é pour les membres d’ un couple de même sexe à vivre leur réal it é sans 
êt re cont raint s à ret ourner dans le placard.  Et  qu’ en est -i l  des personnes âgées 
issues des communaut és cult urel les;  saurons-nous t enir compt e de leur cult ure,  
de leurs valeurs? 
 
Aut re suj et  t abou :  la l ibert é de pouvoir mourir dignement ,  le moment  venu.  
Cet  enj eu de sociét é doit  faire l ’ obj et  d’ un large débat  au sein duquel nos 
aînés pourront  prendre t out e leur place.  À ce suj et ,  l ’ OPTSQ t ient  à saluer le 
t ravail  remarquable de sensibi l isat ion qu’ ef fect ue la déput ée de la Chambre 
des Communes,  Mme Francine Lalonde.  
 
Il  faut  aussi se quest ionner sur la pert inence du niveau de soins selon 
l ’ évolut ion de l ’ ét at  de sant é de la personne.  En mil ieu de soins,  le pat ient  
peut  au moins ident if ier le niveau de soins qu’ i l  souhait e recevoir,  mais à 
domicile rien de ce genre n’ exist e.  C’ est  une aut re façon de ne pas t enir 
compt e de la volont é de la personne.  La qual it é de vie doit  primer sur 
l ’ espérance de vie.  L’ êt re humain n’ est  pas immort el et  en ce sens,  i l  faudra 
bien un j our faire un aut re débat  de sociét é aut our de cet t e quest ion.  
 
L’approche milieu de vie : 
La spécialité du secteur privé? 

En ce qui concerne le développement  de l ’ approche mil ieu de vie,  on ne peut  
que const at er que le privé devient  de plus en plus l ’ exemple à suivre et  que le 
publ ic,  de son côt é,  est  de moins en moins dans le coup.  Hormis les cas où el le 
est  appl iquée par des personnes malint ent ionnées,  « l ’ approche cl ient  » t ient  
compt e des besoins spécif iques des personnes plut ôt  que de la rout ine du 
personnel.  Rappelons t out efois à ce chapit re que le minist re Phil ippe Couil lard,  
dans son document  de consult at ion de 2005,  af f irmait  que :  « la clé c’ est  la 
diversif icat ion des mil ieux d’ hébergement ,  pour répondre aux besoins 
part icul iers des cl ient èles ».  
 
Selon les comment aires que nous ent endons,  l ’ approche mil ieu de vie serait  
t rop dif f ici le à implant er dans les ressources publ iques,  principalement  à cause 
de la t ail le des organisat ions,  de la lourdeur administ rat ive,  de la rigidit é des 
convent ions col lect ives,  et c.  Heureusement ,  cert ains ét abl issement s relèvent  
le déf i en démont rant  que l ’ excel lence ne coût e pas plus cher.  Il  ne faut  donc 
pas baisser les bras,  mais plut ôt  unir nos voix pour encourager et  sout enir ceux 
et  cel les qui font  les ef fort s nécessaires.  
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« J’ aurais voulu 
rest er chez nous, 
avec t ous mes amis 
aut our, mais ça 
énervait  t rop ma 
f i l le. Ça fait  qu’ el le 
a décidé de me 
placer ».  

La clé : le maintien à domicile 

Il  faut  donner un vérit able coup de barre pour 
prendre rapidement  le virage vers le maint ien à 
domicile.  
 
La t ransit ion,  annoncée par le minist re Couil lard 
dans son plan d’ act ion 2005 – 2010,  s’ ef fect ue 
t rop lent ement  en ce qui concerne la 
t ransformat ion des budget s des CHSLD vers le 
maint ien à domicile.  

 

La sit uat ion des proches-aidant s mérit e que l ’ on s’ y at t arde.  Ces personnes,  la 
plupart  du t emps des femmes,  avancent  en âge et  en ont  lourd sur les épaules.  
En ef fet ,  el les assument  souvent  leur rôle de proches-aidant es à l ’ endroit  de 
leurs enfant s,  de leurs pet it s enfant s et  de leurs propres parent s,  t out  en 
t ent ant  de préserver leur équil ibre personnel et  celui de leur couple.  On ose à 
peine imaginer quel le serait  la sit uat ion sans leur présence,  sans leur 
dévouement .  Pourt ant ,  ces personnes sont  loin de recevoir la reconnaissance à 
laquel le el les ont  droit ,  t ant  sur le plan de la rémunérat ion que sur celui de 
l ’ accès à du répit .  El les s’ épuisent  et  auront  bient ôt ,  el les aussi,  besoin de 
soins.  Mais qui sera leur proche aidant ? 
 

Impliquer les municipalités en tant que partenaires 

Les municipal it és ont  une responsabil i t é face à « leurs aînés »,  
part icul ièrement  les plus vulnérables,  avec lesquels el les devraient  ét abl ir un 
l ien de communicat ion,  de dialogue,  qui permet t rait  aux aînés d’ exprimer leurs 
at t ent es.  Les municipal it és doivent  comprendre que l ’ améliorat ion de la 
qual it é de vie des aînés,  dans leur mil ieu de vie,  aura également  un impact  sur 
la préservat ion du t issu social sur un t errit oire donné.  Incidemment ,  cet t e 
démarche s’ inscrit  parfait ement  bien dans le cadre des pol it iques famil iales 
que la plupart  des municipal it és du Québec sont  en t rain d’ élaborer.  
 
Loin de nous l ’ idée de pel let er cet t e responsabil it é uniquement  dans la cour 
des municipal it és.  Nous songeons plut ôt  à un part enariat  dans lequel les 
municipal it és auraient  leur rôle à j ouer,  par exemple,  en of f rant  
gracieusement  des t errains pour la const ruct ion de résidences,  en ef fect uant  
l ’ aménagement  et  l ’ ent ret ien d’ espaces vert s,  ainsi qu’ en aménageant  un 
cert ain nombre d’ inf rast ruct ures.  Il  serait  impensable pour une municipal it é de 
ne pas of f r ir de parcs et  d’ inf rast ruct ures pour les enfant s;  pourquoi en serait -i l  
aut rement  pour les personnes âgées?  
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Et  si, avec le 
t emps, l’Ét at  
avait  adopt é la 
même at t it ude 
que nous enver s 
les aînés? 

44..   CCoonncclluussiioonn  

L’ essent iel  du message et  de la réf lexion auxquels nous 
convions la sociét é en général – et  de façon part icul ière 
l ’ ensemble des int ervenant s et  des professionnels qui 
oeuvrent  auprès des aînés – t ient  en quelques mot s :  
respect  de la personne,  respect  de ses droit s.  En fait ,  i l  
s’ agit  simplement  d’ organiser les soins et  les services de 
façon à permet t re aux personnes âgées de vivre la vie 
qu’ i ls souhait ent  vivre,  non pas la vie que l ’ on pense 
êt re bonne pour el les.  

 
Il  serait  pourt ant  t rop facile de rej et er l ’ ensemble du blâme sur l ’ Ét at .  Nous 
avons t ous,  en t ant  que professionnels et  en t ant  que cit oyens,  un examen de 
conscience à faire.  L’ Ét at  se comport e-t -i l  mieux ou moins bien que l ’ ensemble 
de la sociét é face aux personnes âgées? Se pourrait -i l  que,  col lect ivement ,  
nous nous cont ent ions de savoir que nos aînés reçoivent  un bain par semaine et  
que nous fermions les yeux sur t out  le rest e? 
 
Bref ,  i l  est  impérat if  que nous revenions à la base,  à l ’ essent iel ,  en revoyant  
nos façons de penser,  nos façons d’ agir en t enant  compt e du fait  que nos aînés 
sont  des personnes à part  ent ière,  avec les mêmes droit s que t ous les aut res 
cit oyens;  qu’ i ls sont  des humains,  avant  t out .  
 
 
 


